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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


rapport 

FAIT 

par  C R E T E T, 

Sur  la  réfolution  relative  aux  intérêts  & aux  arré- 
rages des  rentes  perpétuelles  0 rentes  viagères , 
& des  penjions. 

Séance  du  17  Fru&idot  an  V. 


ITOYENS  REPRisïNTANS 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents  avoit  pris  cinq  réfolutions 
qui  contenoient  l’entière  légiflation  des  tranfa&ions  relatives 
au  papier-monnoie. 

}>  La  première  a été  convertie  en  une  loi  qui  contient 
i inftitution  d’une  échelle  de  dépréciation. 

* A 


H 


La  féconds  rëgloît  les  tranfa&icns  antérieures  au  cours 
du  papier- monnoie  ; elle  n’a  pas  été  approuvée  par  le  Confeii 
des  Anciens  , mais  depuis  lors  elle  a été  remplacée  par  deux 
réfoltitions  nouvelles,  qui  ont  été  approuvées  les  14  8c  i5 
de  ce  mois. 

La  troifième  réfolution  régloic  les  paiemens  8c  les 
confignaûons  faites  en  papier- monnoie  • elle  n’a  pas  été 
adoptée  par  le  Confeii  des  Anciens. 

Le  même  fort  s’eft  étendu  fur  la  quatrième  réfolution 
qui  avoir  pour  objet  de  régler  les  conventions  nées  pendant 
îe  cours  du  papier  - monnoie  $ la  commiffion  du  Confeii 
des  Cinq-Cents  s’occupe  des  nouveaux  projets  qui  doivent 
remplacer  ces  deux  dernières  réfolutions. 

Refte  enfin  une  cinquième  réfolution  qui  ftatue  fur  les 
intérêts  §c  arrérages  des  rentes  entre  particuliers  ; elle  eft  le 
dernier  terme  du  travail  de  la  commiffion  de  quatorze 
membres  que  le  Confeii  avoit  nommés  pour  s’occuper  des 
cinq  réfolutions.  Je  fuis  chargé  de  lui  faire  un  rapport  du 
réfultat  de  ce  travail. 

Cette  réfolution  a été  prife.fous  la  forme  d’urgence,  par 
des  motifs  dont  je  vais  donner  le  dure  au  Confeii. 

Le  Confeii  des  Cinq -Cents  , ouï  le  rapport  fait  au  nom 
d’une  commiffion  fpéciale  , fur  les  tranfa&ions  entre  par- 
ticuliers } 

« Coniïdérant  que  la  loi  du  i5  pluviôfe  dernier,  ne 
» prêfcrivant  des  règles  fur  les  arrérages  des  rentes  & pen- 
» fions,  8c  fur  les  intérêts,  que  relativement  à quelques 
« genres  d’obligations , 8c  feulement  pour  une  partie  du 
>j  temps  pendant  lequel  ils  n’ont  pas  été  payés  , il  eft  inftanc 
jj  de  prendre  des  mefures  pour  les  faire  acquitter  en  entier , 
» 8c  par  rapport  à toute  efpèce  de  conventions  : 

>j  Déclare  qu’il  y a urgence.  « 

Tout  ce  qui  eft  relatif  aux  tranfa&ions  eft  d’un  intérêt 
très-preffiant  ; un  grand  nombre  de  citoyens  fouffrent  infi- 
niment de  l’abfence  des  lois  néceffiaires  pour  parvenir  à. 
Isar  réglement.  Votre  commiffion  doit  donc  vous  propofer 
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de  reconnoître  l'urgence  par  les  motifs  énoncés  dans  le  confia 
dérant  de  la  réfolution. 

On  aurai t pu  croire  que  les  difficultés  inextricables  que 
préfencent  les  lois  à faire  fur  le  règlement  des  craufi étions 
dérivantes  du  papier- rtionnoiè  , s’épiiiferoient  fur  les  difpofi- 
tions  à arrêter  relativement  aux  Capitaux,  & que  des  déduc- 
tions générales  fourniroient  des  moyens  fimples  de  détermi- 
ner leu  règles  du  paiement  des  intérêts  & arrérages  ; mais 
foie  que  nous  ayons  mêlé  , foit  que  nous  ayons  abandonné 
le  fil  des  principes  , nous  paroifions  condamnés  à nous 
. traîner  par  des  routes  incertaines , ôc  à ne  faire  que  des 
pas  chancelans  dans  la  légiflation  circônftancieile  qui  nous 
occupe. 

Le  Confeil  dés  Cinq-Cents,  qui  nous  précède  dans  cette 
tâche  difficile , s’eft  particulièrement  attaché,  dans  la  réfo- 
lunon  qui  nous  occupe , à établir  des  combinaifons  d’équité 
dans  le  réglement  des  intérêts  & arrérages  qui  ont  couru 
pendant  la  durée  du  papier- monnoie  ; il  a cru  ne  pouvoir 
y parvenir  qu’en  interpofant  des  correébions  aux  effets  de 
de  l’échelle  de  dépréciation  : & vous  allez  voir  , citoyens 
collègues  , que  ces  correétions  repréfentées  par  des  difpofi- 
tions  arbitrales  , ne  lailîent  dans  la  plupart  dés  cas  qu’une  ap- 
plication partielle  de  l’échelle  de  dépréciation  ; les  reflétions 
qui  naiffent  de  ce  fyftême,  vous  feront  préfentées  dans  f exa- 
men de  chacun  des  articles  de  la  réfolution  , auquel  nous 
allons  nous  livrer.  Cette  forme  de  difeuffimt  détaillée  en- 
traîne des  longueurs  , &*  impofe  des  dégoûts  : mais  elle  iie 
fut  jamais  plus  néceffiure  : je  tâcherai  cependant  d'être 
précis. 

# L’article  premier  ne  foudre  aucune  difficulté  : il  s'exprime 

ainfi  : 

« Art.  icr.  La  fufpenfion  réfuîtante  de  la  loi  du  29  mef- 

fidor  an  4,  pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes 
» 8c  pendons  & des  intérêts,  eft  levée. 

» IL  Les  intérêts  & arrérages  des  rentes  perpétuelles  8c 
* viagères  &:  des  pendons,  quelle  que  foit  leur  ci  igi  ne  , qui 
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ont  couru  depuis  îe  premier  juillet  1790  jufquau  premier 
» juillet  1791  ( vieux  ftyle)  , ou  jufqu’à  l'introduftion  du 
» papier-monnoie  dans  les  pays  énoncés  en  l'article  III  de 
« la  loi  fur  les  tranfaéfcions  antérieures  à fa  dépréciation,  & 
3»  qui  pourraient  être  encore  dus,  feront  acquittés  en  numé- 
3ï  raire  métallique,  fans  rédu&ion. 

» III.  Ceux  dus  , tant  en  vertu  d’obligations  antérieures 
s>  aux  époques  ci-deftus , que  d'obligations  d’une  date  pof- 
» térieure , pour  des  capitaux  non  réductibles , & qui  ont 
33  couru  , à compter  de  la  publication  de  la  loi  du  29  mef- 
39  fîdor  an  4 3 & qui  écherront  à l’avenir  feront  de  même 
« acquittés  en  numéraire  métallique , fans  réduction.  » 

Ces  deux  articles  font  également  fans  objedion  * ils  ap- 
pliquent aux  arrérages  des  capitaux  empruntés  avant  le  cours 
du  papier-monnoie  , ou  empruntés  depuis , avec  la  ftipula- 
tion  de  payer  en  numéraire  , denrées  ou  marchandifes , les 
principes  contenus ^ians  la  réfolution  que  vous  avez  approu 
vée  le  i5  de  ce  mois,  en  vertu  de  laquelle  toutes  le^  obli- 
gations de  cette  nature  doivent  erre  acquittées  en  nu- 
méraire les  intérêts  étant  les  acceftoires  des  capiraux 
doivent  inconteftablement  être  acquittés  de  la  même  manière., 
excepté  pendant  l’époque  où  le  papier-monnoie  a eu  un  cours 
forcé  juîqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  mefSdor  an  4 : 
c’eft  ce  qui  eft  ftatué  par  les  articles  II  ôc  III- 

Mais  dans  quelle  proportion  feront  acquittés  les  mêmes 
intérêts  qui  ont  couru  pendant  la  durée  du  papier  - mon- 
noie  ? 

Cette  queftion  que  nous  nous  faifons  eft  réfolue  par  les 
articles  IV , V,  VI  & VII  : ici  nous  entrons  dans  les j diffi- 
cultés nombreufes  que  votre  commiilion  a cru  rencontrer 
dans  la  réfolution, 

««  IV.  Les  intérêts  &:  arrérages  procédant  des  mêmes  obli- 
>•  gâtions  qui  ont  couru  depuis  le  premier  janvier  1791 , ou 
33  depuis  rintrodudion  du  papier-monnoie  dans  les  pays 
>9  dont  il  eft  parlé  à l’article  II,  jufquau  12  nivofe  an  3 
» (correfpondant  au  premier  janvier  1795),  feront  acquittés 


» en  numéraire  métallique,  d’après  la  rédudion  qui  en  fera 

“ S?  a ch,ac3ue  éP°?«  de  dépréciation  qui  préfentera  le 
» tableau,  fans  egard  aux  termes  d’échéance  ftipuiés  , & 
ians  y déroger  pour  l’époque  du  paiement  à venir.  » 

Cet  article  préfenteroit  la  difpofition  la  plus  nrécife  en 
tfujettrffant  à l’échelle  de  déprédation  le  rég^iem  d/s  in- 

ZZqm  °nC  eU  n°UIS  pendanc  le  PaP‘er  moi-noie  , s’il  „e 
effets.  . UUe  reftn<ftlon  1U1  en  dénature  abfolument  les 

nli£e  d toute  la  durée  du  papier-monnoie  que  s'ap- 

v£  d ai’and  n°n  de  Fatticle  IV  ? «Ile  s’arrête  au  I2  nï- 

crée  t L ’ eprqü;  •*  pamr  de  la(3uelle  ,a  téfolution 
J P ?^flcj.es  ^Uivans  , un  mode  mixte  d*acquitte^ 

intTld?  m°‘t,e'  ^ & mo*tié  fur  Un  piment 

V °VI  Airer  ',re  : C 6 n Ce  ed  Par  articles 
> vi  oc  Vil  que  nous  allons  lire, 

» puif'le^8  “f'”f  intéfs.  & arrérages  qui  ont  couru  de- 

» du  20  meffîrfV°fe  a1/  3r  jU^Lla  la  publication  de  la  loi 

- '■'»«.  rjL’js  srï&rîri 

: Tsiz&s!?"  * '*  "”nte  f“» 

”,  yj‘  pégard  des  intérêts  & arrérages  de  rentes  pro- 
” cedant  de  capitaux  fufcçpcibks  de  réduàon  , qui  ont  codru 

- pendant  le  temps  énoncé  en  l’article  IV,  lieront  S 

» métalLe11  Cda-anal  T " f & aCquittés  en  nurnérfire 

« article  IV  d P * tedu&ün  Pyrite  par  le  même 

; 

« en  valeur  ree  le , comme  il  eft  dit  en  l’article  IV 
Le  but  des  articles  IV,  V , VI  & VII,  étant  ai„fi  bien 
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reconnu  , il  refte  à vous  expofer  les  obfervations  de  votre 
com  million. 


Quelle  eft  d’abord  cette  époque  du  12  nivofe  de  l’an  3 > 
ou  du  premier  février  1795  , que  l’on  oppofe  comme  une 
"barrière  à l’échelle  de  dépréciation  ? Cette  époque  eu  celle 
d peu  près  de  la  levée  du  maximum  , & d’une  législation 
intermédiaire  qui  permit  l’ufage  des  monnoies  métalliques  ; 
c’eft  encore  celle  où  les  émiflions  d’aflignats  le  multi- 
plioient  au  point  d’en  dégrader  rapidement  la  valeur  ; c eifc 
celle  conféquemment  où  les  paiemens  des  rentes  & interets 
en  papier-monnoie  ont  été  très- défavorables.  La  rapide  dimi- 
nution de  la  valeur  de  ces  paiemens  a paru  au  Conieil  des 
Cinq-Cents  tellement  contraire  à l’équité , qu  11  a cruablo- 
lument  néceflaire  de  la  corriger  par  les  difpofitions  des  articles 
y YI  & Y JL  Votre  comrniflion  croit  que  ce  remede  arbi- 
traire entraîneroit , par  fa  généralité,  des  inégalités  , & des  m- 
jutïices  nombreufes  qui  ne  peuvent  être  confacrees  par  une 


Il  faut  d’abord  le  .bien  pénétrer  de  h maniéré  tres-cn  - 
férente  dont  le  papier-monnoie  a influé  fur  les  capitaux  ou 
les  intérêts.  Les  débiteurs  aétuèls  de  capitaux^ en  conlervent 
encore  la  représentation  dans  leurs  mains  , a talion  e ce 
ou  ils  pofsèdent  en  meubles  ou  en  immeubles.  Les  débiteurs 
d’intérêts , au  contraire , n ont  pour  repréfentation  que  le 
papier-monnoie  qu’ils  ont  été  contraints  de  recevoir ^ dans 
les  temps  pour  les  rentes , intérêts , loyers  de  maifons  qui  leur 
étoient  dus , & fur -tout  pour  les  arrerages  de  la  dette 
publique. 

D’où  il  réfulte  que  fl  l’on  peut  admettre  quelques  exceptions 

ctoiffantes  à l’échelle  de  dépréciation , elles  ne  ferment ,a.P' 
■pli cables  qu’aux  capitaux  conferves  pat  les  debiteurs , & nu 
Lent  aux  intérêts  qui  ne  font  repréfentes  dans  leurs  mai  s 
que  par  le  papier-monnoie  qu’ils  ont  ete  contraints  de  te  ,e- 
voir  dans  les  temps  pour  Je  prix  de  leurs  revenus. 
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La  réfolution  adopte  l’invetfe  de  cette  propofition  ; car  ; 
lorfque  la  loi  de  l’échelle  fournée  la  plupart  des  capitaux  à 
ne  recevoir  que  le  rembourfement  rigoureufement  prononcé 
par  cette  échelle,  la  réfolution  propofe  de  traiter  les  intérêts, 
arrérages  avec  une  faveur  extraordinaire  : ce.  qui  feroit  une 
dérogation  mal  fondée. 

Vous  jugerez  , citoyens  collègues , par  les  exemples  que 
je  vais  tracer  x. quelles  inégalités  naîcroient  d’un  tel  fyftême. 

Aux  termes  de  la  loi  propofée , le  débiteur  de  100  liv. 
d’intérêts  pour  un  mois  écoulé  du  12  frimaire  de  l’an  2 au 
12  nivôfe  de  l’an  3,  fe  libérerait  â raifon  de  l’échelle, 
moyennant  environ  18  liv.  en  numéraire,  lorfque,  au  con- 
traire, le  débiteur  de  100  liv.  d’intérêts  qui  auraient  couru 
du  12  nivôfe  au  12  pluviôfe  de  l’an  3 , devrait , pour  la 


moitié  fans  réduction  ...........  5o  livy 

L’autre  moitié  avec  réduélion  .......  9 

Total 59  liv. 


Tels  feroiént  les  effets  du  fyftême  compris  dans  les  arti- 
cles IV  , V , VI  & VII  de  la  réfolution  : votre  commifïîon 
ne  croit  pas  que  le  Confeil  fe  détermine  à les  adopter. 

L’article  X de  la  réfolution  paraît , à la  vérité , deftiné 
à affranchir  d’un  paiement  aufïi  rigoureux  les  débiteurs  qui , 
à compter  du  12  nivôfe  an  3 jufqu’au  premier  vendémiaire 
an  5 , ne  poffédoient  aucuns  immeubles  réels,  ou  ne  pof- 
fédoient  que  des  maifons  d’habitation  ou  d’agrément , je  dis 
que  cela  paraît  ainfi  ; car  il  feroit  difficile  d’affurer  que  tel 
eft  le  véritable  fens  de  la  réfolution  qui , fous  ce  rapport , eft 
enveloppée  d’obfcurités  : c’eft  ce  que  lé  Confeil  reconnoîtra 
lui*  même  lorfqu’il  entendra  la  leéhire  de  l’article  X. 

« VIII.  Quant  à ceux  qui  ont  couru,  à compter  de  la 
» publication  de  la  loi  du  29  meffidor  an  4 s & qui  éeher- 
» ront  à l’avenir  pour  les  capitaux  fafcepribles  de  réduction 
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» ils  feront  acquittés  en  numéraire  métallique  dans  leur 
» entier , après  qu’ils  auront  été  calculés  fur  le  capital  ré- 
» duit  fuivant  le  tableau  de  dépréciation.  » 

Cet  article  ne  préfente  point  de  difficulté. 

« IX.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  & arrérages  de 
» toute  nature,  qui  ont  couru  depuis  le  12  ni vofe  an  3 
» jufqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  meffidor  an  4 , & 
» qui  font  dus  en  vertu  d’aliénation  de  fonds  ruraux  , bois , 
moulins , ou  en  vertu  de  fixation  de  douaire  , de  dot , 
» de  droits  fuçceffis  , de  légitime  ou  avancement,  d’hoirie  , 
s>  effeCtés  8c  hypothéqués'  fur  des  fonds  ruraux  , feront 
»>  acquittés  ainfi  qu’il  fuit  ; favoir  : 

»>  Ceux  dont  les  capitaux  ne  font  pas  réductibles  de 
35  la  même  manière  qu’ont  été  ou  ont  du  être  payés  les 
3>  fermages  des  biens  ruraux  pendant  le  même  intervalle 
» de  temps  ; 

33  Et  quant  à ceux  dont  les  capitaux  font  réductibles , 
« de  la  même  manière  après  la  réduction  du  capital.  33 
Votre  commiffion  penfe  qu’on  ne  peut  oppofer  aucune 
objection  fondée  contre  cet  article.  Les  lois  ont , pendant  le 
cours  du  papier-monnoie,  créé  de  juftes  exceptions  en  fa- 
veur des  propriétaires  des  fonds  ruraux  ; ils  ont  reçu  des 
denrées  pour  des  portions  de  leurs  revenus;  il  eft  jafte qu’ils 
s acquittent  de  la  même  manière  envers  leurs  créanciers  qui 
ont  des  privilèges  ou  des  affectations  fur  ces  memes  fonds  : 
mais  c’eft  au  ieul  cas  énoncé  dans  Faracle  IX  , que  peut 
s'appliquer  cette  proportion.  Nous  allons  voir  que  la  téfo- 
lution  a été  beaucoup  plus  loin  ; c’eft  le  fécond  vice  que  la 
commiffion  penfe  que  l’on  peut  lui  reprocher. 

<(  X.  Les  intérêts  8c  arrérages  de  route  nature , dus  par 
s»  des  débiteurs  qui  ne  poftedoient,  depuis  le  12  nivofe  aiv 
%»  3 jufqu’au  premier  vendémiaire  an  5 , aucuns  immeubles. 

réels,  ou  qui  ne  pofTédoient  que  des  maifons  d’habira- 
33  lion  ou  d'agrément , 8c  qui  ont  couru  pendant  ce:  in-* 

O tervalie  de  temps , font  .exceptés  des  difpofitions  des 
» articles  III , V 3 VII  8c  IX  ; ils  feront  payés  pour  ççç 


» intervalle  de  temps,  comme  il  eft  dit  aux  articles  IV 
» oc  VI.  » 

Noos  avons  déjà  dit  que  l'article  X parbiflbit  difpenfer  du 
paiement  moitié  en  numéraire  les  débiteurs  qui,  du  12  ni- 
r 6 , ai!  / * vendémiaire  an  5*  ne  poiïédoienc  aucuns 

immeub.es  reels , ou  qui  ne  polîedoient  que  des  maifons 
d habitation  ou  d agrément  ; mais  cette  faveur  reçoit  des 
reuriétions  par  les  articles  XI  Sc  XII.  * 

« XL  Néanmoins,  s’il  eft  prouvé  que  le  propriétaire  de 
” "•  alt  fCr'a  fes  lo7ers  en  numéraire  métallique  fans 
leduâion,  a compter  de  ]a  publication  de  la  loi  du  20 
meflidor  an  4 jufqu’au  premier  vendémiaire  an  5 , en 
» tout  ou  en  partie  , il  fera  tenu  de  payer  de  la  même  rna- 
” .T5  S lnter®ts  & arrérages  qui  auront  couru  pendant 
» d~Jf -h”S  rmps  ’ ,,orfclue  les  capitaux  ne  feront  pas  ré- 
? ll,a,blê^  d «jeux  qui  le  feront,  ils  feront  payés 

* ” apres  le  capital  réduit.  » * 1 

Cet  article  contient  une  première  reftriétion  aux  dif- 
pofinons.de  1 article  X.  Pour  en  remplir  le  voeu  , & pour 
au  ton  fer  le  créancier  d demander  un  paiement  propor- 
tionnel au  débiteur  , il  faudrait,  d’abord  oue,  pour  k petit 
nombre  de  ours  qui  fe  font  écoulés  de  la  publication  de  la  loi 
j-l;  9 ®e‘1!i£!r  2,1  j 211  premier  vendémiaire  an  5,  le 
ttTVPT‘era,re  ^ UOe  maif°n  l0uée>  eût  «eu  une  p - 

ldven  t ^l5  Bl  rUmé-raiire  5 11  faudroit  qu'il  en  fit 

aven  ou  que  la  chofe  awfi  que  le  veut  Partiel*  ff.t 

prouvée  contre  lui  ; preuve  très-difficile  â fai  e fi  e îe’néft 
r™  i.  Pi„p„  d0!  ab[l 

u"e  - «»■»- 

Qu  il  ferait  prouvé  que  le  débiteur  a reçu  loo  liv  en  nu- 

ii  'Tir  Un  n]°'!-delPyer  d’un£  maifou  louée  1,200  liv. 

„ '•  creancier  de  600  livres  de  rente  annuelle  oui  a ar 
quis  contre  lui  k preuve  de  cette  recette  de  100  liv. , & 


ÎO 

qui  en  demande  la  portion  que  la  loi  lui  attribue , il  obtien- 
drait en  dernière  analyfe  a5  liv.  pour  la  moitié  en  nume- 

raire  d’un  mois  de  fa  rente*,  , , %■, 

Mais,  fi  au  lieu  de  ce  cas,  déjà  très-compliqué , le  dé 
biteur  étoit  chargé  envers  plufieurs  creancters  de  5 ooo  1 v 
de  rentes  ou  d'intérêts  , & s’il  ne  poffédoit  d autre  mafon 
que  celle  louée  i.aoo  liv. , U n’auroit  toujours  a le  r ré 
partir  que  la  fomme  de  roo  liv.,  qu’il  aurait  reçue  en  nume 
raire  : de  làfans  doute  naîtrait  entre  eux  une  contribution  . on- 
tentieufe,  & tous  les  défordres  qui  accompagnent  les  délions 

dS Votre  rammiflion  conclut  de  l’article  XI,  que  Ion  a in- 

fruftueufement  tenté  d’atteindre  des  refultats 

quité,  & que  des  difficultés  infurmontables  s oppoleroient 

x 1 Vxécution  de  cette  tentative. 

Le  même  efprit  a didé  l’article  XII  dont  je  va, s vous 

entretenu.  ^ ^ ma;fon  d'babitation  ou  d’agrément  etoit 

» contigu  un  jardin  ou  parc  en  dépendant,  d une  contenanc 
» de  plus  de  dix  déca-ares  (deux  arpens),  lesm  etet; s & 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mvofe  an  3 )ul 

I premier  vendémiaire^  5 feront  payes  on  Pto- 

» , portion  de  la  valeur  du  parc  ou  jardin -,  q“«  f c ux  P^ 

» cédant  des  obligations  de  la  nature  énoncée  en  lame e IX, 

« fuivant  les  règles  portées  au  ^ faVoTr  : 

^ pour  les  capitaux  non  fufceptibles  de  ***%£££ 
» il  eft  dit  article  V ; & pour  ceux  qui  en  font  fulcepcibles, 

» ainfi  qu’il  eft  preferit  article  V 1*  **  r r un  article 

Je  vous  arrêterai  peu;  citoyens  co  eg  » _ déve- 

dont  la  complication  & l’obfcunte  exiger  _ p t 

loppemens  très-étendus  : je  me 

F6ue,  fi  d une  maifond  habitation  ou  d agren-tnt 
un  jardin  de  deux  arpens  & quelques 

d’abord  procéder  cor.tradic^oirement  emtr  ts  au. 

le  débiteur  à la  fixation  ae  cet  excedant,  r 


Il 

roient  enfuite  a déclarer  quel  eft  le  revenu  préfume  de  ret 
excédant  ; le  réfultat  qui  pourroit  dans  certain  cas  ne  pas 
excéder  6 livres,  leroit  enfuite  contribuable  entre  tous  les 
créanciers  : mais  lorfque  toutes  ces  opérations  feraient  ter- 
minées , le  jardin  entier  â<  même  la  maifon  auraient  pu 
être  confommés  en  frais. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus  de  ce  fyftême  compliqué  Sc 
inexécutable  ; votre  commiiïion  ne  penfe  pas  que  le  Confed 
des  Anciens  puifle  l’adopter. 

« XIII.  La  retenue  a faire  for  les  rentes , lorfque  la  quotité 
» n’aura  pas  été  llipulé,  fera,  pour  les  années  b , 4 & 5 , 
» du  cinquième  pour  les  rentes  perpétuelles  & les  intérêts, 
y>  ôc  du  dixième  pour  les  rentes*  viagères  &c  les  pendons. 

» Quant  aux  années  antécédentes  , la  retenue  fera  faite 
*>  fuivant  les  lois  qui  étoient  alors  en  vigueur.  Les  conven- 
tions  faites  ace  fujet  feront  cependant  exécutées  pendant 
» toute  la  durée  du  contrat.  :» 

Cet  article  eft  infiniment  utile  pour  faire  cefTer  les  doutes 
qu’une  légiflation  variée  a femés  for  la  quotité  des  retenues 
à faire  fur  les  rentes  pendant  le  cours  du  papier-monnoie. 

« XIV.  Néanmoins  les  rentes  viagères,  dont  les  capitaux  font 
» fufceptibles  d’être  réduits  d’après  les  règles  établies  par  la 
» loi  for  les  obligations  pofcérieures  à la  dépréciation  du 
» papiermionnoie  , feront  exemptes  de  toute  retenue.  » 

La  difpofition  arbitrale  portée  dans  cet  article  a un  dour 
ble  inconvénient , d’abord  en  ce  quelle  fe  fubftitue  aux  con- 
ditions de  non-retenue  ftipulées  dans  certains  contrats  de 
rentes  viagères , de  enfuire  en  ce  que  fon  exécution  fuppofe 
que  la  réfolurion  du  18  floréal , qui  contenoit  le  réglement 
des  rentes  viagères  conftituées  pendant  le  cours  du  papier- 
monnoie  , auroic  été  convertie  en  loi.  Le  Confell  des  An- 
fe  rappellera  que  cette  réfoi  ucion  ayant  été  rejetée  , l’ar- 
ticle XIV  , qui  en  eft  une  dépendance,  ne  pourroit  fubfifter; 
ce  qui  entraîne  invinciblement  le  rejet  de  cet  article  6c  de 
la  réfolution  que  nous  difeutons. 


Le  meme  raifonnement  s’applique  aux  articles  XV  8c  XVI, 
qui  s’expriment  ainfi  : 

4<  X V.  Les  règles  établies*  par  la  loi  ftir  tes  paiemens 
59  définitifs  8c  les  confignations  auront  leur  exécution  pour 
w les  intérêts  & arrérages  mentionnés  en  la  préfente. 

XVI.  Ce  qui  eft  prefcrit  par  la  loi  fur  les  tranfadions 
» antérieures  à la  dépréciation  du  papier-monnoie , 8c  par 
» celle  fur  les  tranfadions  pcftérieures  à fa  dépréciation  , 
» au  fujec  des  provisions  8c  des  délais  à accorder  par  les 
* juges  j fera  pareillement  exécuté  pour  iefdits  intérêts  8c 
*>  arrérages. 

Ces  deux  articles  fuppofent  l’exiftence  de  deux  lois  qui 
n ont  pu  fe  former , puifque  vous  avez  rejeté  les  deux  réfo~ 
luttons  qui  les  contenaient. 

« XV  H.  Interprétant , en  tant  que  de  befoîn  , le  mot 
» échu > employé  dans  la  loi  du  1 5 pluviôfe  dernier,  rela- 
» rivement  au  paiement  des  arrérages  8c  intérêts , lorfqu’il 
s»  s’agira  de  payer  en  numéraire  métallique , fans  rédudion  , 

pour  régler  ce  qui  devra  être  payé  ainii , on  comptera 
» jour  par  jour  , fans  égard  aux  termes  d’échéance , & fans 
a»  déroger  à ces  termes  pour  l’époque  du  paiement  à ve- 
» nir.  » 

Cet  article  deftiné  à éclaircir  une  exprefîîon  équivoque 
qui  sefl  gliffée  dans  la  loi  du  1 5 pluviôfe  dernier,  a une 
utilité  évidente. 

cc  XVIII.  Les  parties  contre  lefquelles  la  prefaiptîon  peut 
3»  courir  , feront  tenues  de  le  pourvoir  pour  faire  régler  leurs 
» différens,  au  fu jet  des  obligations  contradées  pendant  la 
?»  dépréciation  du  papier-monnoie  } favoir  : dans  le  conti- 
» nent  8c  dans  l’île  de  Corfe,  un  an  après  la  publication 
» de  la  préfente  j - dans  les  colonies ^ deux  ans  après  la 
33  publication  de  là  paix.  A défaut  de  quoi,  8c  pafifé  ledit 
s?  temps  , le  créancier  qui  auroit  eu  intérêt  à fe  pourvoir , 
s»  qui  ne  l’aura  pas  fait , fera  déchu  des  alternatives  qui  lui 
»?  font  accordées , 8c  fubira  la  réduction  telle  qu’elle  a été, 
» ordonnée. 
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» Quant  au  débiteur  qui  auroit  eu  intérêt  à pourvoir 
» & qui  ne  1 aura  pas  fait , il  fera  tenu  de  payer  en  numéraire 
» métallique , fans  rédudion  , les  fouîmes  dues  en  vertu  de 
*5  fes  engagemens.  » 

Ce:  article  établit  une  déchéance  & une  nouvelle  rède 
de  prefcnption.  b 

La  commiffion  penfe  que  cette  dérogation  aux  droits  gé- 
néraux de  la  propriété , & aux  lois  exilantes,  ne  peut  être 
prononcée  par  le  Corps  légi datif. 

Telles  font , citoyens  collègues  J les  obfervarions  que 
votre  commiffion  m’a  chargé  de  vous  préfenrer  ; il  eft  pé- 
nible d avoir  a vous  propofer  le  rejet  de  cette  réfolutibn  & 
de  voir  s évanouir  encore  le  prix  des  efforts  du  Corps  lé- 
gulatir,  & des  longues  fouf&ances  des  citoyens  qui  attendent 
aes  lois  iur  les  tranfadions  : encore  un  peu  de  temps,  & nous 
aurons  atteint  ce  but  fi  longuement  recherché  : ceux  qui 
auront  le  plus  fouffert  de  ces  délais  , ne  pourront  fe  refufec 
a reconnaître  que  les  deux  confeiis  ont  dévoré  avec  ré- 
ligna  non  de  grandes  difficultés,  & que  plufietirs  effais  mal- 
heureux n ont  pas  laflé  leur  confiance  dans  la  recherche  des 

meilleures  ou  de  moins  mauvaifes  lois  â faire  fur  cette 
matière.  \ 

Il  ferait  poffible  peut-être  d’obtenir  promptement  une 
!6  élément  des  rnrérêts!  il  femble  quelle  pourrait 
etre  contenue  dans  deux  difpofitions  : 

D’abord  eu  foumettant  purement  & finalement  à l’é- 
chelle de  dépréciation  tous  les  arrérages  qui  ont  eu  cours, 

j«TCL%p3ïoS“.‘791  i“f’u“ib  p"bl“ti“ 

• Ec  en  prononçant  enfuite  par  exception  que  les  rentes  Sc 
interets  fpécialement  Æûés  fur  des  fonds*  ruraux  fera  Lut 
acqmctes  comme  l’ont  été  ou  dû  l’être  les  fermages 

i la  inû^  '“us  paraîtrait  conforme 

êtrLÏlés  ’ H’LT’  ^ t P[TIX  des  caPlraüx  doivent 

veut  il!  I • P échelle  , a plus  forte  raifon  les  intérêts  peu- 
venr-ils  lui  erre  fournis  ; car  ces  intérêts  font  repréfeatésPpar 
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1 A*  avenus  nul,  pendant  le  cours  du  pa- 

sisx&ïW  <!“•“  «*>.*»  *?*, 

aue  les  débiteurs  actuels  de  rentes  ou  dintetets  ne  doiven 
que  proportionnellement  à ce  qu’ris  ont  reçu  dans  ces 

teiIlPLr  confidérer , d’ailleurs , que  les  arrérages  de  remes  & 
eftdu  bien  peu  d’arrérages  pour  des  époques  ou  -croit  1 

a&Ti*  - 

inexécutables.  . ytv  YV  & XVI  de 

Enfin  elle  prouve  que  les  articles  XIV  , AVSAV 

SÆ  ** 

adopter. 

La  réfolution  a été  rejetée. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frii&idos*  iV. 


